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ARTICLE 6

Après l’alinéa 2, insérer l'alinéa suivant :

« 1° bis l’article L. 1223-8 est abrogé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article élargit le champ d’application du contrat de chantier. Ce contrat est facteur de plus de 
précarité qu’un contrat à durée déterminée (CDD) puisque son terme n’est pas connu et qu’il ne 
donne pas lieu au versement d’une indemnité de précarité. Je rappelle qu’un tiers des 
CDD européens de moins d’un mois sont conclus en France. Ce n’est pas la création d’un énième 
contrat précaire qui mettra fin à la spirale de la précarité contractuelle que connaît le marché du 
travail et que vous n’affrontez pas. Nous demandons donc la suppression de l’article.


